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Chapitre 5
Un retour des communs 
est-il possible ? Analyse d’une 
initiative pionnière de réutilisation 
des eaux urbaines épurées pour 
l’irrigation à vocation agricole dans 
une cité oasienne (Tiznit, Maroc)

David Goeury

Villes et oasis sont consubstantielles (Lavergne, 2004). Fruits d’une 
ingénierie complexe encadrée par une législation locale spécifique 
pour mobiliser et exploiter des ressources hydriques rares, elles 
sont gouvernées dans un cadre collectif de biens communs (Ostrom, 
2010). Au cours du XXe siècle, ces espaces ont connu de profondes 
mutations marginalisant ce système traditionnel de communs fonciers 
(Coriat, 2015). Au Maroc, passées sous la tutelle de pouvoirs publics 
centralisées depuis le début du XXe siècle, les oasis ont connu un 
désencastrement séparant social et économique d’une part, habiter 
et agriculture d’autre part (Goeury, 2018). Elles ont subi et subissent 
encore la transposition de nouvelles normes définies en dehors du 
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milieu oasien et se retrouvent « sous le choc de l’urbanisation et des 
privatisations » (Elloumi, Jouve, 2003). Les sources d’eau collective 
ont ainsi été utilisées par les pouvoirs publics pour développer les 
premiers réseaux d’eau potable amenant à une compétition nouvelle 
entre l’espace urbanisé et l’espace oasien, jadis complémentaires. 
Parallèlement, l’économie collective de l’eau d’irrigation a été 
marginalisée au profit de stratégies capitalistes individuelles de 
pompage sur la nappe phréatique afin de s’émanciper des collectifs 
historiques jugés trop contraignants (El Jamalii, 2013). Enfin, la 
volonté de rationalisation administrative a favorisé un fractionnement 
des champs d’intervention des politiques publiques. Des solutions 
techniques nouvelles sont proposées dans un cadre normatif national 
voire international afin d’atteindre des objectifs chiffrés clairement 
définis. L’eau en ville se résume désormais au nombre de ménages 
bénéficiant d’une adduction d’eau potable et d’un raccordement au 
réseau d’assainissement. L’activité agricole doit se conformer à des 
objectifs de productivité à l’hectare et de rentabilité monétaire pour 
répondre aux attentes du marché national et international.

Récemment, la promotion du concept d’agriculture urbaine au 
Maroc (Vallette, Philifert, 2014) est venue renouveler la question alors 
que des nouveaux standards de durabilité s’imposent progressivement 
(Maggi, 2012). Aux performances agricoles se sont ajoutées les 
performances environnementales. En 2014, les Nations Unies ont 
souligné la grande fragilisation des écosystèmes oasiens marocains. Une 
des solutions innovantes mise en avant est désormais la réutilisation 
des eaux usées pour l’irrigation agricole afin de créer une nouvelle 
économie circulaire ville-oasis. La ville ne serait plus concurrente de 
l’oasis, bien au contraire, elle favoriserait sa renaissance en augmentant 
les ressources en eau exploitables. Cependant, cela a surtout concerné 
des grandes villes comme Marrakech ou Agadir pour des usages de loisirs 
comme les jardins ou les golfs, l’eau retraitée étant facilement rachetée 
par des clients solvables, les grands opérateurs touristiques. En effet, 
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les projets de réutilisation agricole sont beaucoup plus contraignants 
du fait des normes sanitaires et de la solvabilité des exploitants. De 
plus, ils posent la question de la normativité dans son rapport aux 
habitants, à la ville, à l’activité agricole, et à la nature oasienne (Beaudry 
et al., 2014). En effet, l’oasis historique était gérée selon une logique 
de bien commun foncier (Goeury, 2018), or les nouveaux projets de 
réutilisation des eaux usées se font sous l’autorité de la puissance 
publique. Cette dernière impose donc un cadre légal souvent en 
contradiction avec les logiques collectives historiques. En effet, elle 
souhaite disposer d’un interlocuteur institutionnel réglementaire : une 
association des usagers de l’eau agricole, et non d’un collectif d’ayants 
droits s’inscrivant dans une tradition pluriséculaire divergente.

Ici, nous analyserons le cas de Tiznit, dans la région de 
Souss-Massa, au Maroc, qui fut parmi les premières municipalités 
marocaines à développer la réutilisation des eaux urbaines épurées 
pour l’irrigation à vocation agricole dans un cadre réglementaire 1. 
Ce cas est particulièrement intéressant, car la municipalité a souhaité 
le faire selon un protocole participatif en soutenant un collectif 
hétéroclite d’agriculteurs désireux de s’inscrire dans la continuité des 
communs fonciers historiques, quitte à aller à l’encontre des modèles 
imposés par les pouvoirs publics et les experts qui défendent un 

1.	 Nous appuierons notre propos sur une observation de longue durée depuis septembre 
2008 qui a permis un suivi des parties prenantes dans le cadre d’une collaboration 
étroite avec la municipalité de Tiznit. Cette collaboration s’est institutionnalisée en 2011 
avec notre participation au plan d’aménagement et de sauvegarde de la médina de Tiznit 
dirigé par Salima Naji, puis en 2015 comme investigateur principal dans le cadre du plan 
d’aménagement et de sauvegarde de l’oasis Targa de Tiznit dirigé par le BET Agrinter 
pour le compte de l’Agence nationale des zones oasiennes et arganeraie (ANDZOA) et 
enfin comme coordinateur terrain du programme de recherche-action Entrepreneuriat 
et technologies appropriées, « Réutilisation des eaux urbaines épurées pour l’irrigation à 
vocation agricole en espace oasien (Le cas de la ville de Tiznit au Maroc) » dirigé par Marc 
Breviglieri, HETS/HES-SO de 2016 à 2017. Nous nous appuyons donc sur des enquêtes 
systématiques auprès des agriculteurs réalisées en janvier 2015 pour les périmètres de 
Targa et Douterga, en décembre 2016 pour celui d’Attebane ; ainsi qu’une série d’ateliers 
participatifs menés de 2015 à 2017.
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modèle avant tout économique de l’agriculture (Goeury, Leray, 2017). 
En effet, elle a privilégié une logique alternative d’économie du 
patrimoine (Barthélémy et al., 2004 ; 2005), soit la conservation d’un 
héritage qui dans le cas de l’oasis mobilise le registre très particulier 
du faire ensemble (Goeury, 2018).

Cependant, l’implémentation d’une nouvelle technologie est-
elle à même d’alimenter une dynamique civique et participative ? 
En effet, le collectif doit surmonter à la fois des enjeux institutionnels 
et des enjeux techniques. La procédure légale défendue par les 
administrations et les organisations internationales comme une 
réelle opportunité pour un développement durable peut s’avérer 
particulièrement décourageante et finalement favoriser les logiques 
informelles au mépris des normes nationales ou internationales.

La réutilisation des eaux usées comme 
politique compensatoire de la captation 
de l’eau agricole par la ville

Au cœur de la plaine de l’Azaghar, où la pluviométrie annuelle 
moyenne est de 170 mm, la ville de Tiznit s’est développée à partir 
du XVIe siècle autour d’une source dont l’exploitation a permis 
l’aménagement d’une oasis régulée par une charte collective, du 
nom de Targa, qui signifie « le canal d’irrigation » en tachelhit et par 
extension « le périmètre irrigué » (Naji et al., 2016). Plus au nord, 
les hameaux de Doutergua et d’Attebane exploitent le détournement 
des eaux de crue des oueds Toukhsine et Issoh. L’histoire de la 
principale source a été abondamment documentée et reste au cœur 
des revendications contemporaines (Ftaïta, 2006 ; Naji et al., 2016 ; 
Goeury, Leray, 2017). Détournée en amont par un agriculteur de 
Reggada en 1912, elle est devenue un enjeu majeur des relations 
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Source : d'après D. Goeury, L.-E. Leray, 2017 C.Valton, IRD/Prodig, 2019
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entre l’autorité coloniale et les agriculteurs, après le premier arbitrage 
entre l’eau agricole et l’eau à usage urbain en 1926. À partir de cette 
date, la dépossession des droits d’eau des agriculteurs sur ladite 
source au profit de la ville s’accentue au rythme de la croissance 
démographique. La faible croissance de la ville, 4 588 habitants en 
1926 à 6 538 en 1952, maintient le statu quo (Ftaïta, 2005), mais après 
l’indépendance, la ville connaît une croissance fulgurante. L’Office 
national de l’eau potable (ONEP) prend le contrôle de l’intégralité de 
l’eau agricole de ladite source mettant fin à sa gestion collective en 
1976. Le périmètre occidental de Targa, Targa n’Zit, périclite tandis 
que l’irrigation collective est maintenue de façon résiduelle dans la 
partie orientale, Targa n’Ousengar. À partir de 1984, alors que la ville 
dépasse les 25 000 habitants et qu’elle est désormais desservie par 
le barrage Youssef ibn Tachfine, une première station d’épuration 
(STEP) est implantée à la limite nord du périmètre de Targa n’Zit, et les 
agriculteurs réclament comme compensation la possibilité d’exploiter 
les rejets de la STEP pour cultiver des fourragères dédiées au bétail 
(Ftaïta, 2005). La municipalité se lance alors dans une politique de 
restitution de l’eau aux agriculteurs. Commence donc une nouvelle 
étape où une large partie de la ressource en eau agricole provient 
de la ville. Le débit disponible augmente désormais avec le nombre 
d’habitants, leur consommation en eau et leur raccordement au 
réseau d’assainissement liquide. La ville devient au fil des années 
la première ressource en eau pour l’agriculture. L’irrigation se fait 
par écoulement gravitaire sous l’autorité de trois préposés qui sont 
rémunérés directement par les agriculteurs désireux d’accéder aux 
eaux épurées (Ftaïta, 2005). La croissance urbaine permet alors un 
redéploiement du périmètre irrigué qui passe d’une dizaine d’hectares 
en 1996 à près d’une centaine d’hectares en 2006 et qui s’étend plus 
au nord au profit de Doutergua sur la rive ouest de l’oued Toukhsine. 
L’activité agricole se déplace donc vers le nord-ouest. Cependant, les 
contraintes liées aux eaux usées suscitent une nouvelle polémique 
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sur le modèle cultural. Seules les fourragères sont autorisées tandis 
que les cultures maraîchères sont discréditées même si elles sont 
irriguées par puits (Ftaïta, 2005). La mutation est donc double, car 
elle est à la fois territoriale et culturale.

En 2006, la municipalité et l’ONEP décident de construire une 
nouvelle STEP par lagunage. En effet, celle de 1984 a été programmée 
pour 35 000 habitants, alors que la ville en compte presque le double. 
Par ailleurs, elle connaît de multiples dysfonctionnements rejetant 
au final des eaux quasi brutes. Enfin, elle est considérée comme 
trop proche de l’agglomération apportant de nombreuses nuisances 
olfactives. La nouvelle STEP est implantée encore plus au nord à 
proximité du périmètre d’Attebane, sur des terrains situés alors 
dans la commune rurale d’Aglou, mais qui doivent être intégrés au 
périmètre urbain de Tiznit dans le cadre du redécoupage communal 
programmé en 2009. La nouvelle STEP est dimensionnée pour 65 700 
habitants en 2010, avec une possibilité d’extension pour 78 850 
habitants à l’horizon 2015, en misant sur un taux de raccordement de 
90 % des habitants de l’agglomération. Le débit d’écoulement moyen 
est de 54 litres par seconde soit largement supérieur à toutes les 
autres sources d’eau : le débit de la source historique sise au cœur de 
la médina est de 5 litres par seconde, le débit potentiel de la source 
Reggada est de 22 litres par seconde, mais nécessite d’importants 
travaux de canalisation sur plus de douze kilomètres, enfin, les puits 
sur la nappe superficielle ont un débit d’un litre par seconde. La STEP 
devient alors une véritable opportunité pour l’agriculture irriguée 
d’autant plus que son débit est plus fort lors de la période estivale 
lorsque la consommation domestique urbaine augmente du fait des 
fortes chaleurs et de la présence de nombreux estivants. Celui-ci peut 
atteindre plus de 67 litres par seconde alors que les autres sources 
d’eau agricole voient le leur s’effondrer. Selon les études établies en 
2006, cette manne pourrait assurer dans un premier temps l’irrigation 
de 284 ha puis atteindre à terme un débit suffisant pour 350 ha.
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Un idéal communautaire : une gestion 
collective de plus en plus élargie

Conscient du potentiel, la municipalité de Tiznit a décidé d’un 
protocole participatif ouvert à l’ensemble des agriculteurs de la zone 
pour prolonger la rétrocession de l’eau aux agriculteurs d’autant plus 
que ces pratiques sont désormais fortement encouragées par les 
organisations internationales dans le cadre des objectifs du millénaire 
pour le développement (OMS, 2012).

D’une part, les agriculteurs d’Attebane sont intégrés parmi les 
nouveaux usagers d’autant plus que certains ont été expropriés pour 
permettre l’installation de la nouvelle STEP dont l’emprise foncière 
est de 37 ha. D’autre part, les usagers de Doutergua demandent 
un système de pompage à même de renvoyer les eaux épurées 
vers l’amont afin de pérenniser les activités agricoles développées 
depuis 1984. Le principe du pompage ouvre la possibilité d’irriguer 
le périmètre historique de Targa n’Zit qui fut totalement asséché à 
partir de 1976 et dont les propriétaires réclament un accès aux eaux 
retraitées. Ainsi les 284 ha de projet sont répartis de la façon suivante : 
100 ha correspondant aux superficies irriguées par l’ancienne STEP, 
20 ha entre Doutergua et la nouvelle STEP, 34 ha correspondant à 
l’ancienne oliveraie de Targa n’Zit, auxquels s’ajoutent 130 ha dans 
le périmètre d’Attebane. Les agriculteurs sont d’autant plus enclins à 
intégrer un large collectif que les perspectives offertes sont de 350 ha 
selon les experts. 

Le projet nécessite un lourd investissement pour permettre un 
reflux des eaux épurées vers le sud qui est à une altitude supérieure 
de près d’une dizaine de mètres de la nouvelle station d’épuration : 
achat et entretien de pompes puissantes, installation d’un réseau 
de canalisations enterrées sur plusieurs kilomètres. La gestion 
informelle qui a prévalu pour l’exploitation des eaux épurées de 
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l’ancienne STEP est donc caduque et laisse la place à un nouveau 
cadre légal : une vaste association des usagers de l’eau agricole 
(AUEA) dénommée Ibharen, fondée en juin 2006. Elle regroupe tous 
les propriétaires des terres agricoles pouvant être potentiellement 
irriguées. Or, c’est un collectif hétéroclite tant par le type de parcelles 
que le profil des exploitants agricoles. Les pouvoirs publics lancent 
alors un diagnostic et identifient 665 parcelles sur une superficie de 
433 ha pouvant bénéficier potentiellement des eaux usées épurées : 
207 ha sur la rive droite de l’oued Toukhsine, 226 ha sont sur la rive 
gauche. Seules quatre parcelles dépassent les 5 ha, la taille moyenne 
étant de 0,65 ha, avec de nombreuses parcelles dépassant à peine 
500 m². Par ailleurs, des agriculteurs disposant de parcelles équipées 
de puits ne souhaitent pas que ces dernières soient irriguées par 
les eaux épurées, mais veulent être mis sur la liste des potentiels 
bénéficiaires.

Une fois la réutilisation des eaux usées de l’ancienne STEP 
arrêtée, l’irrigation intensive se limite à de faibles superficies. Fin 
2006, une vingtaine d’hectares sont régulièrement irrigués à Douterga 
contre une cinquantaine à Attebane et cela grâce à des puits sur la 
nappe superficielle dont la profondeur moyenne est d’une vingtaine 
de mètres, avec des débits souvent très faibles de l’ordre de 0,5 à 1 litre 
par seconde. Or les deux tiers des superficies irriguées sont dédiées 
à l’oléiculture afin de réduire les temps d’irrigation. Le maraîchage 
représente moins de 10 % des superficies irriguées, le reste étant 
couvert de fourragères. Le collectif d’Ibharen est donc animé par deux 
profils différents. Une minorité d’entrepreneurs agricoles toujours 
actifs grâce à l’exploitation de puits équipés de motopompes, dont 
l’agriculture est la principale activité et la principale source de revenus, 
est concentrée à Doutergua. Ils constituent la caution technique 
et professionnelle du projet. Une large majorité de fonctionnaires, 
de professions libérales et de retraités qui défendent une vision 
patrimoniale du périmètre irrigué, possèdent les terres de Targa n’Zit 
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qui sont particulièrement morcelées et maintenues en indivision. Ils 
restent très actifs pour exiger que le projet arrive à terme et pour 
défendre sa dimension patrimoniale (Goeury, Leray, 2017).

À Tiznit, les agriculteurs s’inscrivent principalement dans une 
économie patrimoniale : l’oasis n’est pas qu’un espace de production  
mais aussi un lieu d’ancrage d’une identité locale dans son rapport 
au temps et à l’espace (Barthélémy et al., 2004 ; 2005). Ces 
relations patrimoniales dépassent les simples relations marchandes 
résumées par la rentabilité économique du projet (Vivien, 2004). 
Ces propriétaires fonciers conservent la mémoire de l’organisation 
collective, la jemaa, qui gérait la source d’eau et le réseau d’irrigation 
selon un droit coutumier (Goeury, Leray, 2017 ; Goeury, 2018). 
L’association est donc une actualisation institutionnelle des collectifs 
historiques de l’oasis. Outre la réclamation d’un accès à l’eau agricole, 
elle se mobilise aussi autour de la défense de l’agriculture en milieu 
urbain. Ces membres militent pour des modalités d’exploitations 
collectives de la nouvelle ressource, car ils la considèrent comme la 
seule garante de la pérennité du périmètre irrigué. En effet, la gestion 
publique et la gestion privée sont jugées trop sensibles aux effets de 
spéculation sur le foncier dans un contexte d’urbanisation croissante 
et tant les pouvoirs publics que les particuliers sont constamment 
tentés de basculer vers un processus de lotissement aux dépens de 
l’activité agricole. Ainsi, le périmètre de Targa n’Zit, le plus proche de 
la ville s’est-il progressivement urbanisé notamment pour accueillir 
des équipements sportifs et des investissements touristiques 
(campings dédiés au caravaning, salle des fêtes).

Cette dynamique collective est toutefois particulièrement 
difficile à maintenir dans le cadre d’un projet technologiquement 
pionnier. En effet, l’innovation induit de nouvelles normes légales 
mais aussi de nouvelles compétences techniques. Avant même d’être 
efficiente, elle est présentée par les autorités comme un modèle 
d’économie circulaire, écologiquement responsable. Or, l’ampleur de 
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l’investissement public maintient une forte dépendance du collectif 
vis-à-vis des autorités administratives, seules à même de pouvoir 
financer de tels équipements. Le collectif est alors dépendant du cadre 
légal, mais aussi de la capacité des administrations à implémenter 
l’innovation.

Une mise en œuvre sans cesse retardée 
par les multiples contraintes et défaillances 
administratives

La complexité du cadre institutionnel et des enjeux techniques 
a entraîné une série de retards dans la mise en œuvre du projet qui 
n’a jamais fonctionné avec les parties prenantes initiales 2.

La volonté des acteurs locaux s’est en premier lieu heurtée au 
nouveau cadre réglementaire. Si l’exploitation de la première STEP 
se faisait dans un cadre informel selon un principe de tolérance, les 
parties prenantes souhaitent désormais s’inscrire dans un cadre légal 
respectant les normes environnementales et sanitaires définies par 
l’OMS depuis 1991. Ainsi, l’ONEP ne souhaitait aucunement être 
impliquée dans la réutilisation des eaux usées considérant que cela 
dépassait son périmètre de compétences. Dès 2006, elle enjoint 
le président de la commune de Tiznit à développer un protocole 
réglementaire adapté. Ce dernier sollicite alors l’agence du bassin 
de Souss-Massa-Drâa qui donne les autorisations d’exploitation des 

2.	 Suite aux recommandations du programme E&TA, en 2019, le projet a été relancé par 
le programme Appui à la Gestion Intégrée des Ressources en Eau de la coopération 
allemande. Ce dernier a pris en charge la mise en service de la station de filtration 
et l’accompagnement de l’association Ibharen permettant ainsi de débloquer la 
situation. Les travaux sur la station de filtration ont été achevés au premier semestre 
2020. Il s’agit désormais à l’association d’assurer le bon fonctionnement du réseau de 
distribution.
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ressources en eau et le ministère de l’Agriculture pour accompagner 
les agriculteurs dans l’implémentation du matériel nécessaire. Or, 
technologies et réglementations sont intimement liées, la première 
devant atteindre les objectifs fixés par la seconde.

La distribution de l’eau épurée à l’ensemble des membres 
de l’association dans le respect des normes suppose une station 
de pompage, une station de filtration tertiaire et des réseaux de 
distribution fermés prolongés par un système de goutte-à-goutte. 
Par ailleurs, un processus institutionnel doit permettre aux parties 
prenantes très nombreuses de définir leurs prérogatives. Enfin, un 
suivi technique autour des différents équipements dans le temps 
doit assurer leur bon fonctionnement et leur pérennité.

Or en 2006, l’Agence du bassin hydraulique de Souss-Massa-
Drâa, n’a pas dans ses prérogatives la réutilisation des eaux épurées. 
En effet, l’usage des eaux non conventionnelles est absent de la 
législation marocaine sur l’eau qui date de 1995. Le président de 
la commune de Tiznit qui est aussi élu à la chambre des conseillers 
participe au plaidoyer pour changer la loi sur l’eau en y intégrant la 
question des eaux non conventionnelles (chapitre V, section 1, de la 
loi de 2015). Mais ce changement est fortement retardé par la mise 
en œuvre de la nouvelle Constitution de 2011 et la priorité faite 
aux nombreuses lois organiques nécessaires à la redéfinition des 
institutions marocaines. Au final, la nouvelle loi sur l’eau est votée 
en 2015 et promulguée en 2016, si bien que l’agence du bassin n’a 
pu autoriser légalement l’exploitation des eaux usées épurées par 
l’association Ibharen qu’en décembre 2016.

Ensuite, la mobilisation du ministère de l’Agriculture est tout 
aussi complexe. Historiquement, il limitait son intervention aux 
communes rurales. Il doit donc être saisi par la commune urbaine et 
procéder à des appels d’offres conjoints. Or, les cadres du ministère 
ne sont pas habitués à travailler dans ces conditions ce qui se traduit 
par de nombreux malentendus, mais aussi une lenteur administrative 
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dans la mise en œuvre des projets. De plus, la direction provinciale de 
l’Agriculture estime que l’investissement industriel dans l’innovation 
sera difficile à amortir par un collectif d’agriculteurs aussi hétéroclite 
et disposant de si petites parcelles. Enfin, si le ministère a une longue 
expérience des forages et des réseaux d’irrigation, il n’avait jamais 
suivi l’implantation d’une station de filtration tertiaire, ce type de 
dispositif restant à l’époque l’apanage des grandes entreprises de 
distribution d’eau potable comme à Marrakech ou d’ONG pour des 
villages isolés. Tiznit apparaît alors clairement dans une situation 
intermédiaire, trop petite pour attirer de grands opérateurs, trop 
grande pour être prise en charge par des ONG. Ainsi, les recrutements 
du bureau d’étude et de l’entreprise sont particulièrement difficiles 
du fait du manque de compétences au Maroc. La maîtrise d’œuvre 
est en effet composée de deux entités qui n’ont aucune expérience 
préalable dans la filtration et la maîtrise d’ouvrage n’a jamais suivi 
ce type de dispositif. Cette configuration où l’administration se 
trouve dans l’obligation d’implémenter une nouvelle technologie 
sans expérience préalable est par conséquent propice au cafouillage 
administratif et aux multiples défaillances techniques (Pascon, 1981).

Le contrat ne comprenant aucune clause de mise en service, soit 
l’obligation pour la maîtrise d’œuvre d’accompagner durant plusieurs 
années l’association dans l’exploitation du dispositif, la maîtrise 
d’œuvre a été complètement désolidarisée du bon fonctionnement 
de la station dans la durée. Or, celle-ci n’a jamais été fonctionnelle 
après sa livraison en 2013. Par ailleurs, son implantation légèrement 
décaissée l’expose aux inondations lors des crues soudaines de l’oued 
Toukhsine à proximité duquel elle est installée. Enfin, les dispositifs 
de filtrations ne tiennent pas compte des conditions climatiques 
spécifiques que sont la proximité de l’océan situé à 13 kilomètres 
et le fort rayonnement solaire. Par conséquent, les équipements se 
sont dégradés très rapidement. Il faut attendre 2018 pour que des 
abris soient envisagés pour protéger les équipements. Alors qu’elle 
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n’a toujours pas été mise en service, une expertise indépendante 
menée en 2017 dans le cadre du programme E&TA a conclu que la 
station de filtration ne pourrait fonctionner que quelques semaines à 
son régime normal avant de connaître de graves avaries nécessitant 
l’intervention de professionnels. Par ailleurs, les erreurs de montage 
multiples sont à l’origine d’une forte perte de puissance des pompes 
qui menace l’extension du périmètre vers le sud et compromet 
l’usage du goutte-à-goutte dans les parcelles les plus éloignées. 
Enfin, la dégradation des équipements en quatre ans ne permet pas 
de délivrer de l’eau aux normes OMS attendues (Lambert, 2017). Or, 
l’AUEA Ibharen est tenue de respecter lesdites normes sous peine de 
perdre son autorisation d’exploitation obtenue de dure lutte auprès 
de l’agence du bassin.

Les pouvoirs publics dépassés par les enjeux techniques 
souhaitent alors se décharger de leurs responsabilités aux dépens de 
la société civile dans un contexte de complexité normative et juridique 
croissante. L’administration demande à de multiples reprises à l’AUEA 
Ibharen de prendre le contrôle de la station et de s’investir dans de 
longues procédures pour obtenir des subventions nécessaires à la 
mise en place du réseau de goutte-à-goutte, alors que la station de 
filtration n’est aucunement opérationnelle. Ainsi, si la mobilisation 
d’un collectif historique renouvelé dans le cadre associatif formel et 
légal apparaît comme un élément fort, la complexité administrative 
et l’enchevêtrement des responsabilités freinent la dynamique au 
point de l’épuiser dans un maquis juridique. L’AUEA se trouve donc 
démunie, car sans cesse accusée par les administrations de ne pas 
s’impliquer suffisamment parce qu’elle refuse de réceptionner un 
dispositif dysfonctionnel. Par ailleurs, l’AUEA est accusée de ne pas 
se conformer aux attentes de l’administration en fournissant les 
actes d’engagement de tous les agriculteurs potentiels concernés 
par le projet. En effet, ces derniers refusent de se mobiliser sachant 
bien que le dispositif est non opérationnel. Par ailleurs, du fait des 

Grafigeo37_2021.indd   143Grafigeo37_2021.indd   143 17/12/2020   08:1217/12/2020   08:12



144

David Goeury

héritages multiples, de nombreuses parcelles sont possédées par 
de nombreux individus peu convaincus par le projet. Ce climat de 
tension favorise aussi l’affirmation de rivalités entre les différents 
membres aux intérêts divergents.

Le retard dans la mise en œuvre du projet conduit par ailleurs 
à de nouvelles difficultés. Les parcelles inexploitées notamment à 
proximité des routes deviennent des lieux de décharge de gravats 
issus des nombreux projets de construction dans les quartiers nord 
de la ville et dans le hameau de Doutergua. Une quantité croissante 
en est déposée à proximité de l’oued Toukhsine, voire dans le lit de 
ce dernier. Or, lors des crues ils perturbent l’écoulement de l’oued 
augmentant le risque d’inondation de la station de pompage.

L’attente et le bricolage opportuniste en 
dessous du légal, une gestion informelle 
de la ressource à Attebane

Les eaux épurées par traitement secondaire au sein de la STEP sont 
directement déversées dans un canal de surface qui rejoint le lit 
de l’oued Toukhsine pour traverser le périmètre irrigué d’Attebane. 
Le retard des politiques publiques effectives pour la distribution 
d’une eau de qualité réglementaire favorise alors des logiques 
opportunistes, car l’eau reste une ressource rare malgré sa qualité 
médiocre.

Les agriculteurs d’Attebane profitent de l’eau de la STEP pour 
développer de nouvelles pratiques agricoles. En 2006, seulement 
53 ha étaient exploités : 36 ha d’oliviers, 14 ha de fourragères et 2 ha 
de maraîchage. À partir de 2007, l’écoulement de la STEP a conduit 
à de nouveaux arbitrages. Conscients de la qualité relative de l’eau 
épurée et sensibilisés par les multiples réunions lors du projet de 

Grafigeo37_2021.indd   144Grafigeo37_2021.indd   144 17/12/2020   08:1217/12/2020   08:12



145

Crise des modèles ? Agricultures, recompositions territoriales... 

réutilisation, les exploitants ont eu des réactions différentes. Ainsi 
sur 52 enquêtés en décembre 2016, 40 % ont conservé une irrigation 
uniquement par puits, tandis que 30 % exploitent exclusivement 
les eaux de la STEP, les 30 % restants ayant développé un système 
mixte combinant des parcelles irriguées par puits et des parcelles 
irriguées par la STEP. La STEP n’a pas bloqué les investissements 
dans les puits puisque 55 % des détenteurs de puits (20 sur 37) ont 
réalisé un investissement après 2008. Les agriculteurs qui disposent 
à la fois d’un puits et de l’eau de la STEP souhaitent maintenir une 
activité maraîchère. 73 % d’entre eux cultivent de la menthe, du 
persil, de la coriandre, des betteraves, des salades pour le marché 
local. En revanche, l’accès à l’eau de la STEP a renforcé le modèle 
cultural liant culture de l’olivier et fourragères : pratique exclusive 
des 15 agriculteurs n’exploitant que l’eau de la STEP. Les fourragères 
atteignent désormais un peu plus de 40 ha avec une généralisation 
de la luzerne dont les rendements sont excellents. Par ailleurs, 86 % 
des agriculteurs disposent de vaches laitières ce qui est devenu la 
grande affaire agricole à Tiznit (Goeury, Leray, 2017), et 26 d’entre 
eux sont membres de la coopérative laitière Aït Brahim qui participe 
du réseau COPAG (Coopérative agricole de Taroudant).

Cependant, les agriculteurs ont conscience que jusqu’à 
présent l’eau est gratuite et non réglementée par des tours d’eau 
surtout pour ceux qui ont des parcelles à proximité du canal 
d’écoulement. Ces derniers se saisissent de l’eau directement via 
de petites motopompes. Les autres agriculteurs ont commencé à 
investir dans des petits travaux de canalisation gravitaire. Ainsi, un 
des agriculteurs dont les parcelles sont parmi les plus éloignées de 
la STEP a décidé de financer une série de canaux pour un coût de 
300 euros. Il a juste négocié avec les propriétaires des parcelles 
mitoyennes une possibilité de passage. Ce nouveau chemin de l’eau 
a créé un effet d’aubaine pour d’autres exploitants qui ont alors 
décidé de profiter de cet investissement pour mettre en valeur à 
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leur tour leurs parcelles. Certains ont proposé de rembourser le 
premier investisseur pour son effort pionnier à hauteur de quelques 
dizaines d’euros chacun. L’abondance de la ressource et l’incertitude 
sur l’avenir ont donc favorisé les négociations informelles selon une 
logique de voisinage. Puis, l’intérêt étant croissant, ils ont mobilisé 
un aiguadier rémunéré à chaque intervention afin de réorganiser 
des tours d’eau, surtout en période estivale où la demande est très 
forte. Ils reproduisent donc le modèle de gestion collective sans 
pour autant le formaliser.

Les usagers de l’eau de la STEP restent très prudents. Ils ont 
d’abord privilégié les oliviers puis les fourragères, favorisant parfois 
une prairie naturelle, avant de se décider à semer de la luzerne, dont 
le coût est plus élevé du fait de l’achat de semences. En moyenne, 
ils ne disposent que de deux vaches laitières, le plus gros éleveur 
en ayant quatre. Ils vendent leur excédent de luzerne sur pied aux 
éleveurs de Doutergua ou au souk plutôt que d’investir davantage 
dans l’élevage bovin. Ainsi, les plus éloignés de la STEP préfèrent ne 
pas avoir de vache laitière de peur de devoir les revendre suite à une 
rupture de leur accès à l’eau.

Enfin, une importante part de la ressource est captée par des 
plantes opportunistes conduisant au développement de taillis à 
proximité de l’écoulement. Des cannes sont plantées en périphérie 
des champs pour absorber l’excédent d’eau et disposer d’un nouveau 
produit à vendre aux artisans, mais cela reste insuffisant. L’abondance 
d’eau génère de nouvelles contraintes. Les insectes pullulent et 
surtout des sangliers se sont installés dans les fourrés provoquant 
d’importants dégâts, et interdisant notamment la culture du maïs 
dont ces animaux raffolent. Une battue a été organisée fin 2017 
pour réduire leur nombre, mais dès 2018 plusieurs hardes ont été 
aperçues.

La réutilisation des eaux de la STEP est jugée de façon 
ambivalente. En effet, la rareté est toute relative, car tous ont 

Grafigeo37_2021.indd   146Grafigeo37_2021.indd   146 17/12/2020   08:1217/12/2020   08:12



147

Crise des modèles ? Agricultures, recompositions territoriales... 

conscience d’un effet d’aubaine et restent très dubitatifs sur le devenir 
du projet. Une toute petite minorité (8 sur 52) se déclare membre de 
l’association Ibharen, un seul parmi les quinze agriculteurs exploite 
exclusivement l’eau de la STEP. Les agriculteurs d’Attebane membres 
fondateurs d’Ibharen ont été fortement sollicités par les autorités 
pour participer à la première Assemblée générale. Les agriculteurs 
d’Attebane privilégient pour l’instant les logiques de voisinage et de 
négociation informelle sur le modèle des structures traditionnelles. 
En revanche, conscients de leur situation privilégiée dans l’accès à 
l’eau par rapport aux agriculteurs de Doutergua et de Targa n’Zit, 
ils préfèrent ne pas apparaître dans les instances de l’association 
pour ne pas être jugés comme des profiteurs. Ils s’expriment alors 
avant tout sur les questions de pollution et de nuisances pour se 
positionner comme des victimes du projet. Ainsi, ils s’associent au 
collectif dans les récriminations contre les administrations qui n’ont 
pas tenu leurs engagements concernant la distribution d’une eau 
de qualité via des canalisations souterraines, même s’ils savent 
que ce dispositif sera beaucoup plus coûteux et beaucoup plus 
contraignant.

Conclusion : mutation de la gouvernementalité 
agricole et croissance urbaine en contexte oasien, 
une forte demande d’innovation technique non 
comblée, et compensée par le désir de maintenir un 
commun foncier

Le cas de Tiznit est particulièrement éclairant, car si les parties 
prenantes ont obtenu une transformation institutionnelle 
d’envergure, le projet est toujours non fonctionnel, mais non 
abandonné. Or, il semble déterminant de questionner aussi bien 
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les réussites que les échecs pour réfléchir sur la capacité d’une 
société à s’adapter et à faire preuve de résilience. Le processus 
d’implémentation de l’innovation nécessite de multiples ajustements, 
gages de performance et de durabilité (Hellström, 2007). Il suppose 
un cadre juridique et institutionnel propice fonctionnant selon des 
logiques de confiance empêchant que l’une des parties ne soit lésée. 
Il est nécessaire de distinguer l’usage opportuniste des eaux usées 
urbaines pour l’agriculture qui est une pratique habituelle des pays 
à revenus intermédiaires comme le Maroc, d’un véritable projet 
institutionnalisé à l’échelle d’une agglomération de 75 000 habitants. 
En effet, l’implantation des infrastructures spécifiques a nécessité de 
nouvelles compétences techniques. Or, ces dernières ont fait défaut 
et l’équipement de traitement tertiaire est à ce jour non fonctionnel, 
retardant d’autant la mise en œuvre du projet. Les parties impliquées 
se sont donc retrouvées à reporter les projets de développement 
agricole créant un phénomène de lassitude parmi les agriculteurs 
qui sont mobilisés depuis 2006, tandis que d’autres exploitent les 
eaux usées sans aucun contrôle juste du fait de la proximité de leur 
parcelle avec le canal d’écoulement.

L’innovation n’a pas seulement suscité de l’incertitude, 
elle a ouvert le débat sur des cadres de justice inédits et induit 
des processus de requalification de la réalité (Callon, 2001). Ces 
épreuves d’acceptabilité interrogent donc les chercheurs à la fois sur 
un plan analytique (modification des assemblages sociotechniques), 
mais aussi sur le plan de l’accompagnement, la recherche devant 
développer à cet égard un « domaine de prudence » et de lucidité 
sur la portée normative de l’innovation (Barbier, Nadaï, 2015). 
Le collectif pionnier des propriétaires de terres agricoles a supporté 
un coût organisationnel extrêmement élevé sans pour autant faire 
aboutir son projet à ce jour. Ce coût aurait pu être rédhibitoire et 
générer un certain découragement si le collectif n’était pas animé par 
une logique patrimoniale, la volonté de rétablir un commun foncier.
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C’est peut-être le choix institutionnel singulier de maintenir le 
principe du collectif élargi qui permet la mobilisation constante des 
agriculteurs qui ne veulent pas seulement être des bénéficiaires, mais 
réellement des acteurs, quitte à intégrer des moments de bricolage. 
En effet, loin de se décourager, ils s’approprient la ressource de façon 
informelle avant de réactiver des protocoles traditionnels de gestion 
de l’eau même si cette situation est décriée par des administrations 
soucieuses de maintenir un ordre technique rationnalisé (Pascon, 
1981). En effet, la majorité d’entre eux, disposant d’autres sources 
de revenus et d’une forte intégration sociale, peut maintenir sa 
mobilisation au nom de la mémoire du commun foncier que constitue 
l’oasis. Par conséquent, l’idéal d’un temps ancien dominé par le « faire 
ensemble » reste un moteur puissant pour tenir face aux multiples 
retards, qu’ils soient réglementaires ou techniques. Le projet de 
commun foncier s’avère alors certes beaucoup moins efficace, mais 
beaucoup plus résilient. Or dans un contexte d’incertitude provoqué 
par l’innovation technique, il devient une force comme modalité 
participative et démocratique du faire ensemble (Weinstein, 2015).
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